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Le président
d’honneur Alain-
Dominique Mauris
appelle son camp
à délaisser les
émotions et à voter
pour Pierre Maudet.

Sophie Davaris

Président d’honneur et pré-
sident fondateur du PLR – né de
la fusion des partis radical et li-
béral en 2011 –, Alain-Domi-
nique Mauris appelle à la récon-
ciliation. Lui-même ancien
membre du Parti libéral – «j’y ai
adhéré à l’âge de 16 ans, j’en ai
60» –, il demande aux uns et aux
autres de mettre un terme aux
querelles d’ego et de penser à
l’avenir du PLR.

Pourquoi prenez-vous
position aujourd’hui?
Parce que le parti est en grand
danger de rupture. Cela a com-
mencé il y a trois ans, quand
nous sommes entrés dans le
conflit de personnes plutôt que
de nous concentrer sur les choix
politiques. Le 7 mars, cette dé-
chirure s’est révélée dans l’urne,
une grande partie des électeurs
PLR se ralliant à Pierre Maudet,
une autre choisissant Cyril
Aellen. C’est dramatique.

Cette déchirure remet-elle
en question le PLR et la
fusion des partis libéral
et radical?
Souvenez-vous qu’il ne s’agissait
pas d’une fusion d’amour mais
de nécessité. Les deux partis
étaient des adversaires. Ce ma-
riage de raison n’avait qu’un seul
but: former une grande force
pour inverser la machine à
perdre, après vingt ans de dé-
faites successives. Or, quand je
suis arrivé en 2011, j’ai assisté à
une lutte féroce des ex-libéraux
et des ex-radicaux. Cela a duré
trois ans, chaque camp préten-
dant dominer l’autre. Il a fallu
naviguer entre ceux qui étaient
enthousiasmés à l’idée de
construire un parti moderne et
ceux emportés par les vieilles
rancœurs. Il a fallu prendre de la

hauteur, donner un but politique
à cette alliance, un plan pour Ge-
nève. Notre objectif était de res-
ter ouverts et de garder tout le
monde, du banquier privé à la
vendeuse. Le PLR est devenu un
succès.

Vous appelez au
rassemblement dans
un parti à feu et à sang.
Possible?

Tout est possible si on retrouve le
bon sens. Formellement, la fusion
a pris. On ne parle plus d’ex-libé-
raux ou d’ex-radicaux mais de
PLR.Leproblèmevientdesconflits
de personnalités. Pierre Maudet,
l’alpha de la troupe, a été pris en
défaut et s’est littéralement fait dé-
vorer par la meute. Il est devenu
le coupable expiatoire de tous les
mauxduPLR. Pasdeplacepour le
pardon, ni la seconde chance.

Ne minimisez-vous pas
l’ampleur inédite de l’affaire
Maudet?
Je ne la nie pas. Il a menti, a été
condamné. Mais certains, au
PLR, en ont rajouté. Ils ont ali-
menté les médias et l’ont humi-
lié en l’excluant, alors qu’une
courte majorité des délégués lui
avait maintenu sa confiance.
Pour le militant, ce spectacle est
terrible. Que veut la population:

un cap politique clair ou un
combat de coqs? Si le PLR est
responsable, il doit purger ses
inimitiés personnelles et se
concentrer sur le projet poli-
tique. Il faudra du temps de réa-
daptation. Quand on se casse
une jambe, on ne court pas à
nouveau tout de suite. Il faut po-
ser un plâtre, panser les plaies
et se convaincre qu’on remar-
chera. Pour le PLR, c’est pareil:
il y a une affaire Maudet, mais il
faut savoir si nous voulons en
sortir. Aujourd’hui, nous
sommes de nouveau une ma-
chine à perdre: avec 15% des
voix, nous faisons moins bien
que le Parti libéral avant la fu-
sion. Nous devons nous unir
pour renouer avec le succès et se
projeter dans l’avenir.

Concrètement, quel scénario
proposez-vous?
PierreMaudet est là. Il a largement
dominé la campagne. C’est un
champion, celui qui aunevisionet
qui réussit à convaincre.Nouspar-
tageons avec lui lamêmeambition
pour Genève sur le plan écono-
mique, social, sur le rapport à
l’État, la sécurité. Soit il sera élu,
soit il fera un bon score. Tout le
mondesavait, d’ailleurs,qu’il allait
faireunbonscoreaupremier tour.
Si nous ne réagissons pas mainte-
nant, desmembres et des députés
quitteront le PLR et le parti se fra-
giliseraencore.Maisnouspouvons
encore nous fédérer.

Pierre Maudet
le souhaite-t-il?
Il a énormément souffert de l’ex-
clusion. Ce sera compliqué. Mais
le temps n’est plus à l’affronte-
ment. Personne ne peut refaire
l’histoire. J’appelle chacun à avoir
l’intelligence de la raison et le par-
don du cœur, loin des ambitions
et des luttes personnelles.

Vous appelez donc à voter
pour lui?
Il faut entendre le peuple, qui a
placé en premier Fabienne
Fischer et en deuxième Pierre
Maudet. Notre candidat, Cyril
Aellen, n’a pas été plébiscité. Dont
acte. Celui qui représente le
mieux nos valeurs est PierreMau-
det. Si on ne veut pas une majo-
rité de gauche, qui sera là pour du-
rer, il faut voter pour lui.

«Le PLR doit cesser les guerres
d’ego et renouer avec sa base»

Élection au Conseil d’État

Pour l’ancien président du PLR Alain-Dominique Mauris, le parti n’a pas entendu sa base,
dont une partie reste attachée à Pierre Maudet. STEEVE IUNCKER-GOMEZ

U Son directeur général, Vincent
Subilia, nous déclarait mercredi:
«Nos instances de gouvernance –
conseil économique et comité
– vont se prononcer démocrati-
quement pour émettre une
éventuelle recommandation de
vote.» C’est à présent chose faite!
La «Tribune de Genève» vient,
en effet, d’apprendre que la
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services de Genève
(CCIG) – forte de 2400 entreprises
– a finalement décidé de soutenir
Pierre Maudet pour le second tour
de l’élection complémentaire au
Conseil d’État.

La CCIG recommande «un
vote utile pour porter efficace-
ment la voix de l’économie» au
sein du gouvernement. Après
consultation de son conseil éco-
nomique (25 chefs d’entreprise),
le comité de la CCIG réitère sa
volonté de conserver une majo-
rité de droite au Conseil d’État,
«seule à même de préserver les
intérêts des entreprises dans
une situation conjoncturelle pré-
occupante». À ce titre, il relève
que Pierre Maudet est le candi-
dat de droite qui a recueilli le
plus grand nombre de voix lors
du premier tour, et considère

qu’il est donc mieux en capacité
de défendre les intérêts des en-
treprises membres de la CCIG.

Pour rappel, la Fédération
des entreprises romandes Ge-
nève (FER Genève) a décidé,
elle, de préconiser la liberté de
vote pour le second tour de cette
élection complémentaire qui
aura lieu le 28 mars. La FER
Genève – 28’000 membres –
entend ainsi préserver son unité
et éviter que les mouvements de
division qui ont touché les ac-
teurs politiques ces dernières
semaines ne l’impactent égale-
ment. Laurence Bézaguet

LaCCIG soutient PierreMaudet

Cohésion sociale
Thierry Apothéloz offre
deux tiers du financement
de petits projets dans
les quartiers pour recréer
du lien social.

La politique de cohésion sociale
en milieu urbain est inscrite
dans une loi depuis 2012. Mais,
jusque-là, elle n’a pas accouché
de grand-chose. Aujourd’hui, le
conseiller d’État Thierry Apothé-
loz apporte un élément concret
d’un début de mise en œuvre.
Le responsable cantonal de la
Cohésion sociale a lancé cette se-
maine un appel aux communes
pour qu’elles proposent des pro-
jets dans les domaines de la
culture, du sport ou de l’action
sociale visant à renforcer le lien
entre les habitants. Et il a un
atout majeur: le Canton et une
fondation apporteront deux
tiers du financement des projets
retenus.

«Aumoment où on évoque un
déconfinement, il est essentiel
de lier l’aide individuelle à des
projets collectifs, commente le
conseiller d’État. La crise sani-
taire et ses effets ont en effet ac-
cru la fragilité sociale de nom-
breuses personnes. Dans ce
cadre, l’action des communes
est importante car elle permet
de resserrer des liens au niveau
des quartiers. L’appel qui leur
est fait est la première démarche
qui s’inscrit dans le cadre d’une
loi votée il y a déjà neuf ans. Mais
il y en aura d’autres.»

Une comédiemusicale?
Concrètement, le Canton met
300’000 francs sur la table pour
financer deux tiers des coûts, le
reste étant à la charge des com-
munes. La moitié de cette
somme vient d’une fondation
privée. Sont visées des actions
de petite envergure et ciblées –
qui peuvent être portées par des
associations, des coopératives,
des fondations ou des entre-
prises –, puisque le montant
maximum finançable s’élève à
60’000 francs par projet cou-
vrant les années 2021 et 2022.
L’appel a été lancé officiellement
mercredi. Les communes ont
jusqu’au 23 avril pour déposer
leurs dossiers. Un jury désignera
les élus le 21 mai.

Thierry Apothéloz compte sur
l’expertise et la connaissance du
terrain des communes pour éla-
borer des projets pertinents. À
titre d’exemples, il cite la mise
sur pied d’un tournoi pour favo-
riser la pratique du sport ou la
création d’une comédie musi-
cale. «Mais je suis ouvert à toute
proposition, ajoute-t-il. Nous les
présenterons à nos partenaires
lors du dialogue social genevois,
qui se tiendra le 29 avril.»

L’un des objectifs de la loi sur
la cohésion sociale en milieu ur-
bain étant d’agir là où les besoins
sont les plus grands, seront favo-
risées les interventions portant
sur les quartiers identifiés comme
prioritaires dans l’analyse du
Centre d’analyse territoriale des
inégalités (CATI-GE). C’est un
avantage,mais cela n’exclura pas
les quartiers plus favorisés.

«Ce sont des actions rapides à
mettre enœuvre qui sont visées,
conclut le conseiller d’État. Si la
partie de financement que nous
apportons est limitée dans le
temps, cela me plairait assez que
des projets qui émergent soient
ensuite repris par les communes
concernées.» Eric Budry

Les
communes
sollicitées
pour l’après-
Covid-19

La photo du jour

Le printemps est là!
Comme le veut la tradi-
tion, le printemps gene-
vois s’est annoncé, tout
en douceur, par l’éclo-
sion hier de la première
feuille dumarronnier de
la Treille. Et cela une se-
maine avant le calen-
drier officiel des sai-
sons. Mais rien d’anor-
mal: ces dernières an-
nées, la première feuille
dumarronnier est appa-
rue entre le 5 et le
24 mars. De quoi ré-
chauffer un peu les
cœurs avant le retour
annoncé du froid et de
la grisaille, prévu pour la
semaine prochaine. DR
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